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Communiqué du 03/10/2018 La politique gouvernementale se traduit par des attaques tous azimuts contre les salariés du privé
comme du public, les jeunes et les retraités. Le gouvernement veut faire table rase de 
l’ensemble des conquêtes sociales : la santé, la sécurité sociale, l’assurance‐chômage, les régimes
de retraites, à commencer par le régime général et le Code des Pensions. 

Dans la Fonction publique, la feuille de route est la même : budget d’austérité, recours accru au
contrat en lieu et place du statut, blocage des salaires au nom de PPCR et individualisation des 
rémunérations, abandon des missions de service public et leur transfert au privé.  

Dans l’Education nationale, le ministre accélère le traitement de choc contre l’école républicaine
et ses personnels : suppressions massives de postes d’enseignants et d’administratifs, fusion des
académies pour 2020 et mutualisations de services. Il prépare un projet de loi pour début 2019
afin d’amplifier la territorialisation de l’école, mettre en place le recrutement d’AED‐enseignants
précaires, faciliter la création d’établissements du socle commun, et piloter le système éducatif
par les résultats à travers la création d’une agence nationale de l’évaluation. Il poursuit à marche
forcée les contre‐réformes : l’évaluation PPCR, celle du baccalauréat et du lycée, celle de la voie
professionnelle avec en ligne de mire la remise en cause de la formation initiale professionnelle
sous statut scolaire, du statut des PLP et la destruction des diplômes nationaux. Avec la ministre
Vidal il maintient ses mystifications sur le bilan de Parcoursup, qui est en réalité une machine à
interdire à des milliers de bacheliers de s’inscrire à l’université.

Les salariés sont en état de légitime défense ! 
Face à cette offensive généralisée contre nos droits et nos garanties collectives, FO, avec CGT,
Solidaires, UNEF, UNL et FIDL, appelle à une journée de mobilisation interprofessionnelle le 
9 octobre. La FNEC FP‐FO appelle les personnels à se réunir pour décider la grève et affirmer 
collectivement les revendications. Avec sa confédération, elle entend « faire de cette journée une
réussite et un point d’ancrage pour la construction du rapport de force afin de reconquérir 
l’augmentation des salaires et pensions, et de contrer la casse de nos conquêtes sociales 
annoncée notamment au travers des réformes de la Sécurité sociale et des retraites.»

Ce qui est à l’ordre du jour, c’est se rassembler sur des revendications

claires : 
✓ Pour l’augmentation immédiate de 16% de la valeur du point d’indice,
✓ Pour l’arrêt des politiques de suppressions de postes, 
✓ pour l’arrêt des fusions d’académies et des mutualisations,
✓ Pour des recrutements uniquement sous statut de fonctionnaire et la titularisation immédiate
de tous les contractuels, 
✓ Pour l’abandon de Parcoursup et de la loi ORE qui instaurent le tri social,
✓ Contre la liquidation de la voie professionnelle initiale sous statut scolaire 
✓ Pour le maintien et le renforcement du service public, 
✓ Pour la défense de la sécurité sociale et le maintien du régime d’assurance chômage, 
✓ Contre un régime universel de retraites par points et pour le maintien de tous les régimes de
retraites existants, à commencer par le Code des Pensions civiles et militaires ! 

PUBLIC-PRIVÉ : Assez d’austérité !
Assez de régressions !

Grève et manifestations le 9 octobre


